
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2021-657 du 26 mai 2021 modifiant le décret no 2020-13 du 8 janvier 2021 prévoyant 
l’application de dérogations relatives au bénéfice des indemnités journalières et de l’indemnité 
complémentaire prévue à l’article L. 1226-1 du code du travail ainsi qu’aux conditions de prise 
en charge par l’assurance maladie de certains frais de santé afin de lutter contre l’épidémie de 
covid-19 

NOR : SSAS2113696D 

Publics concernés : assurés sociaux, professionnels de santé, caisses d’assurance maladie, employeurs. 
Objet : dérogations aux conditions de versement des indemnités journalières de sécurité sociale et de 

l’indemnité complémentaire à l’allocation journalière prévue à l’article L. 1226-1 du code du travail dans le cadre 
de la crise sanitaire liée au SARS-CoV-2. 

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur pour les arrêts de travail liés à un résultat positif à un autotest de 
détection antigénique du SARS-CoV-2 débutant à compter du 28 avril 2021. Les dispositions relatives à 
l’indemnisation des arrêts de travail liés à des retours de pays confrontés à une circulation particulièrement active 
de l’épidémie ou à la propagation de certains variants du SARS-CoV-2 entrent en vigueur pour les arrêts de travail 
débutant à compter de la même date. 

Notice : le décret autorise à titre temporaire le versement d’indemnités journalières, dans des conditions 
dérogatoires, aux assurés devant s’isoler en cas de résultat positif à un autotest de détection antigénique du SARS- 
CoV-2. Le décret permet également d’indemniser les assurés faisant l’objet d’une mesure de quarantaine ou de 
maintien et de placement en isolement de retour de pays ou de territoires confrontés à une circulation 
particulièrement active de l’épidémie ou à la propagation de certains variants du SARS-CoV-2 caractérisés par un 
risque de transmissibilité accrue ou d’échappement immunitaire (Brésil, Argentine, Afrique du Sud, Inde, Guyane 
et Chili). 

Références : le décret et le décret qu’il modifie peuvent être consultés sur le site Légifrance (https: //www. 
legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des solidarités et de la santé, 
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 732-4 et L 742-3 ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 16-10-1 et L. 323-1 ; 
Vu le code du travail, notamment son article L. 1226-1-1 ; 
Vu la loi no 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l’état d’urgence sanitaire ; 
Vu le décret no 2020-1262 du 16 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 
Vu le décret no 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 
Vu le décret no 2021-13 du 8 janvier 2021 modifié prévoyant l’application de dérogations relatives au bénéfice 

des indemnités journalières et de l’indemnité complémentaire prévue à l’article L. 1226-1 du code du travail ainsi 
qu’aux conditions de prise en charge par l’assurance maladie de certains frais de santé afin de lutter contre 
l’épidémie de covid-19 ; 

Vu l’avis de la Commission nationale de la négociation collective, de l’emploi et de la formation professionnelle 
en date du 28 avril 2021, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le décret du 8 janvier 2021 susvisé est ainsi modifié : 
1o Le I de l’article 1er est modifié comme suit : 

a) Après le sixième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« – l’assuré présente un résultat positif à un autotest de détection antigénique du SARS-CoV-2, à condition qu’il 

fasse réaliser un test de détection du SARS-CoV-2 inscrit à la nomenclature des actes de biologie médicale 
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dans un délai de deux jours à compter du début de l’arrêt de travail, et pour la durée courant jusqu’à la date 
d’obtention du résultat du test ; » ; 

b) Au septième alinéa, devenu le huitième, après les mots : « code de la santé publique », sont ajoutés les mots : 
« ou d’une mise en quarantaine ou d’un placement et un maintien en isolement pris en application du b du 2o du II 
de l’article 24 des décrets du 16 octobre 2020 et du 29 octobre 2020 susmentionnés » ; 

2o A l’article 3, le mot : « sixième » est remplacé par le mot : « huitième » ; 
3o Au I de l’article 12, après les mots : « 10 janvier 2021 » sont insérés les mots : « , des dispositions des 

septième et huitième alinéas du même I de l’article 1er qui sont applicables aux arrêts de travail débutant à compter 
du 28 avril 2021 ». 

Art. 2. – Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, la ministre du travail, de l’emploi et de 
l’insertion le ministre des solidarités et de la santé et le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des 
finances et de la relance, chargé des comptes publics, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 26 mai 2021. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des solidarités  
et de la santé, 
OLIVIER VÉRAN 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 

La ministre du travail, de l’emploi  
et de l’insertion, 
ELISABETH BORNE 

Le ministre délégué  
auprès du ministre de l’économie, des finances  
et de la relance, chargé des comptes publics, 

OLIVIER DUSSOPT  
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